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TROISIEME RÉSOLUTION - Affectation du résultat de l’exercice.

L'Assemblée Générale décide d'affecter le résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2022 de 

la manière suivante :

Bénéfice de l’exercice : 46 985 €

- A titre de dividendes : 20 000 € distribués conformément à l’article 11 des statuts,

- Le solde, soit la somme de 26 985 € est affecté en totalité au compte « Autres réserves ».

Désormais, le solde du compte « Autres réserves » est de 431 706 €.

Les associés sont informés que, conformément aux dispositions de l'article 117 quater du 

Code général des impôts, les personnes physiques fiscalement domiciliées en France qui 

perçoivent des revenus éligibles à l'abattement de 40 % prévu à l'article 158, 2° du Code 

général des impôts peuvent opter pour leur assujettissement à un prélèvement forfaitaire 

libératoire de 12,8 %. Les conditions d'exercice et limites de cette option leur sont exposés et 

ledit article est lu et reproduit au présent procès-verbal.

« Article 117 quater du Code Général des Impôts (Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 

décembre 2017 - art. 28 (V))

I.-1. Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B qui 

bénéficient de revenus distribués mentionnés aux articles 108 à 117 bis et 120 à 123 bis sont 

assujetties à un prélèvement au taux de 12,8 % .

Pour le calcul de ce prélèvement, les revenus mentionnés au premier alinéa du présent 1 sont 

retenus pour leur montant brut.

Toutefois, les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de 

référence de l'avant-dernière année, tel que défini au 1° du IV de l'article 1417, est inférieur à 

50 000 € pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs et à 75 000 € pour les 

contribuables soumis à une imposition commune peuvent demander à être dispensées de ce 

prélèvement dans les conditions prévues à l'article 242 quater.

2. Le prélèvement prévu au 1 ne s'applique pas :



a) Aux revenus qui sont pris en compte pour la détermination du bénéfice imposable d'une 

entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, ou d'une profession non 

commerciale ;

b) Aux revenus afférents à des titres détenus dans un plan d'épargne en actions défini à 

l'article 163 quinquies D ;

c) Aux revenus mentionnés aux articles 163 quinquies B à 163 quinquies C bis exonérés 

d'impôt sur le revenu dans les conditions prévues aux articles 163 quinquies B à 163 

quinquies C bis.

II. ― Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus pour lesquels le contribuable 

est soumis au prélèvement prévu au I est établie en France, les revenus sont déclarés et le 

prélèvement correspondant est opéré et acquitté par ladite personne dans les délais prévus à 

l'article 1671 C.

III. ― 1. Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus mentionnés au premier 

alinéa du 1 du I est établie hors de France, seules les personnes physiques appartenant à un 

foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l'avant-dernière année, tel que défini au 1° 

du IV de l'article 1417, est égal ou supérieur aux montants mentionnés au troisième alinéa du 

1 du I du présent article sont assujetties au prélèvement prévu au même I. Les revenus sont 

déclarés et le prélèvement correspondant est acquitté dans les délais prévus à l'article 1671 C 

:

a) soit par le contribuable lui-même ;

b) soit par la personne qui assure le paiement des revenus, lorsqu'elle est établie dans un Etat 

membre de l'Union européenne, ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, et qu'elle a été mandatée 

à cet effet par le contribuable.

2. Lorsque la déclaration prévue au 1 et le paiement du prélèvement correspondant sont 

effectués par la personne qui assure le paiement des revenus, elle est établie au nom et pour 

le compte du contribuable.

3. L'administration fiscale peut conclure, avec chaque personne mentionnée au b du 1 et 

mandatée par des contribuables pour le paiement du prélèvement, une convention établie 

conformément au modèle délivré par l'administration, qui organise les modalités du paiement 

de ce prélèvement pour l'ensemble de ces contribuables.

4. Abrogé.

5. Le contribuable produit à l'administration fiscale, sur sa demande, les renseignements 

nécessaires à l'établissement du prélèvement.

IV. Le prélèvement prévu au I est contrôlé et recouvré selon les mêmes règles et sous les 

mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l'article 125 A.

V.-Le prélèvement prévu au I n'est pas libératoire de l'impôt sur le revenu établi dans les 

conditions prévues aux 1 ou 2 de l'article 200 A et dû à raison des revenus auxquels s'est 

appliqué ce prélèvement.



Ce prélèvement s'impute sur l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année au cours de laquelle il 

a été opéré. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué. »

Les associés sont en outre informés que, conformément aux dispositions de l' article 136-7 du 

Code de la sécurité sociale, les prélèvements sociaux sur les dividendes versés aux personnes 

physiques fiscalement domiciliées en France, qu'ils soient soumis au prélèvement forfaitaire 

libératoire ou imposables au barème progressif de l'impôt sur le revenu, seront désormais 

prélevés à la source ; ils devront être versés au Trésor dans les quinze premiers jours du mois 

suivant celui du paiement des dividendes.

Le paiement des dividendes sera effectué à compter du 1er juillet 2023.

L’Assemblée générale précise en outre et conformément aux prescriptions légales que le 

montant des dividendes distribués au cours des trois exercices précédents, ont été les 

suivants :

Exercice Montant des dividendes 

éligibles à l’abattement de 40 %

Montant des dividendes non 

éligibles à l’abattement de 40 %

31 décembre 2019 2 780 € 25 020 €

31 décembre 2020 5 000 € 45 000 €

31 décembre 2021 5 000 € 45 000 €

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Certifié conforme

Le Président 






































